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RÉSUMÉ 

L’exploitation de l’or au Cameroun est aujourd’hui insuffisamment maîtrisée par l’État. En 
plus d’être un défi sectoriel relevant de l’administration minière, de la fiscalité ou de la 
protection de l’environnement, elle constitue un enjeu de souveraineté économique, de 
sécurité nationale et de stabilité institutionnelle de l’État. 

Les données disponibles mettent en évidence un écart massif entre la production officielle 
déclarée au Cameroun et les volumes d’or importés par certains partenaires commerciaux, 
présentés comme provenant du Cameroun. Sur la période 2012-2023, les importations 
déclarées en provenance du Cameroun atteindraient environ 92 500 kg, alors que la 
production officielle cumulée ne serait que de 5 468 kg. La valeur cumulée de cet or est 
estimée à environ 2 494 milliards de FCFA, avec un montant d’impôts et de droits 
compromis estimé à environ 843,8 milliards de FCFA. 

Ces chiffres, même s’ils doivent faire l’objet d’un audit contradictoire par les administrations 
compétentes, indiquent une situation préoccupante : une part importante de la richesse 
aurifère nationale échappe au contrôle de l’État, sort des circuits fiscaux et alimente des flux 
financiers opaques. 

Bien qu’important, ce manque à gagner n’est plus le seul enjeu pour l’État. Il faut désormais 
prendre en compte l’existence probable de réseaux économiques non identifiés, 
disposant de ressources considérables, opérant en marge du droit, et susceptibles 
d’influencer des dynamiques locales, politiques ou sécuritaires. Dans un contexte régional 
marqué par la circulation d’armes, la fragilité de certaines frontières et la présence de 
groupes armés dans plusieurs zones, une réponse préventive rapide et de haut niveau 
s’impose. 

Quatre décisions immédiates paraissent nécessaires : 

1- Ordonner un audit confidentiel des flux d’or produits, collectés, transportés et 
exportés depuis le Cameroun sur la période 2012-2025. 

2- Mettre en place une cellule interministérielle restreinte, placée sous l’autorité du 
Premier ministre ou de la Présidence, associant notamment le MINMIDT, le MINFI 
(Directions Générales des Impôts et des Douanes), le MINAT, l’ANIF, la DGRE, la DGSN 
(DRG), les forces de défense et de sécurité.  

3- Engager une cartographie des acteurs, des circuits et des bénéficiaires réels de la 
filière aurifère, avec une attention particulière aux zones de l’Est, de l’Adamaoua, du 
Sud et du Nord. 

4- Instituer une pause sur les opérations d’exploitation non autorisées, et procéder à 
une évaluation du dispositif d’attribution des droits, de contrôle de l’installation des 
opérateurs, de leur production, et du respect de leurs obligations légales et 
contractuelles. Cette pause ne serait levée qu’après réaménagement du dispositif, afin 
d’en garantir l’efficacité.  
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I. POURQUOI L’OR DOIT ÊTRE TRAITÉ COMME UNE 
RESSOURCE STRATÉGIQUE SENSIBLE 

Toutes les richesses naturelles ne deviennent pas nécessairement des ressources de 
conflit. Elles le deviennent toutefois lorsque trois conditions sont réunies : une forte valeur 
marchande, une faible capacité de contrôle de l’État et l’existence d’acteurs capables de 
capter la rente en dehors des circuits officiels. 

L’or réunit précisément ces caractéristiques. Sa valeur est élevée, son transport est 
relativement facile, sa traçabilité demeure complexe et sa commercialisation peut 
s’effectuer par des circuits discrets, parfois transfrontaliers, difficiles à contrôler pour un État 
aux ressources humaines et matérielles modestes. Dans plusieurs pays, ces facteurs en ont 
fait une ressource particulièrement attractive pour les réseaux informels, les groupes armés, 
les circuits de blanchiment et les acteurs économiques opérant en marge de l’État. 

Au Cameroun, le risque doit être pris au sérieux. L’exploitation aurifère s’est développée 
depuis plusieurs années alors que l’État ne paraît pas disposer d’une maîtrise complète des 
volumes produits, des acteurs impliqués, des circuits d’écoulement, ni des revenus 
effectivement générés. Cette situation soulève plusieurs questions : qui contrôle cette 
ressource nationale stratégique ? Qui bénéficie des revenus ? Quelle part revient 
effectivement à l’État ? Quelle part quitte le territoire ? Et surtout, ces revenus pourraient-ils 
être mobilisés au service des intérêts de l’État ? 
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II. UNE FILIÈRE LARGEMENT HORS DU CONTROLE 
PUBLIC 

Au cours des deux dernières décennies, l’exploitation de l’or au Cameroun s’est développée 
selon trois modalités principales. 

La première est l’exploitation artisanale traditionnelle, ancienne, pratiquée par des 
communautés locales dans plusieurs zones aurifères du pays. 

La deuxième est l’exploitation semi-mécanisée, souvent menée sur des sites théoriquement 
destinés à l’exploitation artisanale. C’est cette forme d’exploitation  qui suscite aujourd’hui 
les inquiétudes les plus sérieuses. Elle mobilise des engins, des capitaux, des circuits 
d’approvisionnement et des opérateurs, parfois étrangers (en association avec des élites 
locales ou nationales), et se déroule dans un cadre très peu réglementé. La troisième est la 
petite mine, encore marginale, avec un seul permis actif.  

Les zones les plus concernées sont notamment les régions de l’Est, du Sud, de l’Adamaoua 
et du Nord. Le nombre exact de chantiers reste difficile à établir en raison de la mobilité des 
exploitants, de la dispersion des sites et de l’absence de publication régulière de données 
consolidées. On évoque souvent un chiffre compris entre deux cent et trois cent chantiers 
illégaux ou irréguliers un ordre de grandeur préoccupant qui doit être toutefois  vérifier. 

Cette situation révèle une faiblesse centrale : l’État ne dispose pas encore d’un système 
suffisamment robuste pour connaître, en temps réel ou presque, le nombre exact 
d’opérateurs, leur localisation, les volumes extraits, les circuits de commercialisation, les 
acteurs impliqués, les destinations de l’or, les montants collectés, les taxes dues et les 
bénéficiaires réels. 

III. UNE PERTE FINANCIÈRE MAJEURE POUR L’ÉTAT 

L’exploitation illégale ou irrégulière de l’or entraîne au moins trois types de pertes. 

La première est une perte de capital. L’or est une ressource nationale du sous-sol. Lorsqu’il 
est extrait sans autorisation régulière, sans déclaration complète, on se trouve en présence 
d’une captation privée d’une partie du patrimoine de l’État. 

La deuxième est une perte fiscale. Les droits, taxes et redevances dus à l’État ne sont pas 
acquittés, ou ne le sont que partiellement. Pour l’année 2023 seule, un volume de 15 500 kg 
d’or exporté du Cameroun représenterait une valeur importante (568 milliards de francs 
CFA), avec des droits et impôts liés significatifs (170 milliards de francs CFA). Sur la période 
2012-2023, les pertes fiscales potentielles sont estimées à environ 843,8 milliards de 
FCFA. 

La troisième est une perte en devises. Une partie de l’or extrait au Cameroun sortirait du 
territoire sans que sa contrepartie financière ne rentre dans les circuits financiers nationaux. 
Une telle fuite de valeur affaiblit la capacité de l’État à tirer pleinement parti de ses 
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ressources naturelles. Elle a également des conséquences à l’échelle régionale, alors que les 
États membres de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC) 
connaissent ces dernières années des tensions récurrentes sur leurs réserves de change.  

IV. UN ÉCART PRÉOCCUPANT ENTRE PRODUCTION 
OFFICIELLE ET DONNÉES COMMERCIALES 
INTERNATIONALES  

Les données montrent un écart récurrent entre la production officielle déclarée au 
Cameroun et les importations déclarées par des partenaires commerciaux comme 
provenant du Cameroun. 

Sur la période 2012-2023 : 

• Production officielle cumulée : 5 468 kg ;  
• Importations déclarées comme provenant du Cameroun : 92 500 kg ;  
• Valeur estimée de l’or importé du Cameroun : 3 083 248 750 000 ; 
• Montant estimé de l’impôt compromis : 1 020 506 375 000.  

Ce décalage appelle trois observations : 

D’abord, il est trop important pour être considéré comme une simple anomalie statistique. 
Même en tenant compte d’éventuelles limites méthodologiques, l’écart demeure massif. 

Ensuite, les chiffres disponibles sont probablement inférieurs à la réalité, dans la mesure où 
ils ne couvrent que les flux déclarés par les pays d’importation finaux. Une partie de l’or peut 
transiter par voie terrestre vers d’autres pays africains avant d’être réexportée sous une 
autre origine. 

Enfin, la destination finale d’une part significative de l’or extrait au Cameroun demeure 
insuffisamment documentée. Cette incertitude justifie une investigation spécifique, 
notamment sur les circuits impliquant les collecteurs, les opérateurs semi-mécanisés, les 
exportateurs, les transporteurs, les intermédiaires financiers et les destinations finales. 

V. UNE VULNÉRABILITÉ SÉCURITAIRE 
INSUFFISAMMENT PRISE EN COMPTE 

Le risque sécuritaire lié à l’or est souvent perçu dans sa dimension locale : tensions entre 
exploitants et communautés riveraines, conflits d’usage, violences autour des sites, 
destruction de terres agricoles, pollution des cours d’eau, contestations sociales. Ces 
risques sont réels. Ils relèvent des autorités administratives, des forces de maintien de l’ordre 
et des administrations sectorielles. 
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Mais le risque le plus préoccupant se situe à un niveau supérieur : celui que les revenus issus 
de l’or illégal soient utilisés pour financer des réseaux d’influence, des circuits de corruption, 
des activités criminelles ou, dans le scénario le plus grave, des actions de déstabilisation. 

La question est dès lors la suivante : des acteurs disposant de ressources financières 
importantes, acquises en marge de l’État, peuvent-ils chercher à préserver ces revenus par 
des moyens illégaux, y compris en entretenant l’insécurité dans certaines zones ? 

Cette note n’affirme pas qu’un tel scénario est déjà en cours. Elle vise simplement à attirer 
l’attention sur l’existence, au Cameroun, de conditions qui pourraient le rendre possible : 
ressources financières importantes, opacité des bénéficiaires, faible traçabilité des flux, 
insécurité préexistante dans la Sous-Région, avec la circulation d’armes, porosité de 
certaines frontières, disponibilité potentielle de personnes formées au maniement des 
armes, et présence de conflits actifs ou latents dans plusieurs espaces de la Sous-Région.  

À ce stade, le risque peut donc être qualifié de plausible. 

VI. SCÉNARIOS DE RISQUES POUR L’ÉTAT 

Trois scénarios doivent être envisagés. 

Scénario 1 : consolidation de réseaux économiques illégaux 

Dans ce scénario, les revenus issus de l’or illégal servent principalement à consolider des 
réseaux d’exploitation, de protection administrative, de corruption et d’exportation 
clandestine. Ce scénario est probablement le plus immédiat. Il affaiblit l’État, réduit les 
recettes publiques, décrédibilise l’administration et installe une économie parallèle dans les 
zones concernées, voire au niveau central de l’Etat. 

Scénario 2 : financement indirect de groupes violents ou 
criminels 

Dans ce scénario, une partie des revenus de l’or contribue à financer des groupes déjà actifs, 
des réseaux criminels ou des acteurs violents opérant dans des zones fragiles. Le risque 
peut être direct, par financement volontaire, ou indirect, par le paiement de protections, la 
taxation illégale, le racket, la fourniture de carburant, le transport ou la logistique. 

Ce scénario doit être examiné avec sérieux, notamment en raison de la situation sécuritaire 
dans l’Extrême-Nord, dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, ainsi que dans 
certains pays voisins. 

 

 

 

Scénario 3 : ouverture ou alimentation d’un nouveau foyer de 
déstabilisation 
C’est le scénario le plus grave. Des acteurs disposant de ressources importantes pourraient 
être tentés d’entretenir ou de créer un foyer d’instabilité afin de maintenir des zones hors de 
contrôle, de protéger leurs intérêts économiques ou d’accroître leur influence. 
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Ce scénario n'est pas le plus probable, mais son impact potentiel serait élevé. 

L’expérience de la crise anglophone montre qu’un conflit peut changer rapidement d’échelle 
lorsqu’il bénéficie de financements, de réseaux logistiques et d’une disponibilité accrue en 
armes. La leçon à tirer n’est pas que le même schéma se reproduira mécaniquement, mais 
que l’État doit empêcher, en amont, la constitution de rentes illégales susceptibles 
d’alimenter durablement la violence. 

VII. IMPACTS SOCIAUX, SANITAIRES ET 
ENVIRONNEMENTAUX 

L’exploitation incontrôlée de l’or entraîne également d’importants effets sociaux et 
sanitaires. 

Dans plusieurs zones, la présence de chantiers miniers perturbe la scolarisation des enfants, 
attire une main-d’œuvre jeune vers des activités à rendement immédiat mais instable, 
fragilise les activités agricoles et transforme les économies locales. Les jeunes filles et les 
femmes peuvent être exposées à des formes accrues de vulnérabilité, notamment à des 
grossesses précoces, à l’exploitation sexuelle, aux violences et aux maladies sexuellement 
transmissibles. 

Sur le plan sanitaire, l’utilisation du mercure, du cyanure et d’autres substances dangereuses 
constitue une menace majeure. Les cours d’eau pollués affectent les populations riveraines 
et les chaînes alimentaires plus larges, notamment par l’intermédiaire des poissons, du gibier 
et des produits vendus sur les marchés nationaux. 
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Sur le plan environnemental, les activités non encadrées entraînent la destruction des sols, 
le détournement de cours d’eau, l’élargissement artificiel de lits fluviaux, la dégradation des 
terres agricoles et la perte de biodiversité. Ces impacts, souvent sous-estimés, peuvent, à 
moyen terme, créer des tensions entre les communautés, les exploitants, les autorités 
locales et les administrations sectorielles. Il est important de rappeler que ces opérations se 
déroulent sans étude d’impact préalable, et ne donnent lieu à aucune remise en état des 
lieux.  

Ces conséquences nourrissent déjà les frustrations locales, affaiblissent la confiance envers 
l’État et peuvent devenir des facteurs d’instabilité. 

VIII. MESURES RECOMMANDÉES 

a. La création d’une cellule restreinte de crise et de renseignement économique sur 
l’or, placée sous l’autorité d’une autorité politique de premier plan. Cette cellule pourrait 
réunir les administrations en charge des mines, des impôts, de la douane, de l’administration 
territoriale, les services de renseignement et les forces de sécurité. 

Elle aurait pour mandat de produire, dans un délai court, une cartographie des sites, des 
acteurs, des circuits d’exportation, des bénéficiaires réels et des flux financiers associés à 
l’or camerounais.  

b. L’imposition d’une pause sur l’exploitation semi-mécanisée de l’or au Cameroun, et la 
réalisation d’un audit du dispositif de gestion de la filière aurifère (attribution des titres, 
suivi de l’installation sur les sites, contrôle des opérations et des volumes produits, respect 
des engagements légaux et contractuels, y compris en matière sociale et de respect de 
l’environnement). 

c. La réforme du dispositif, sur la base des résultats de l’audit institutionnel. Cette réforme 
devrait précéder la reprise des opérations d’exploitation d’or dans le pays. 

CONCLUSION 

Les volumes en cause, les pertes fiscales estimées, l’opacité des circuits et le contexte 
sécuritaire régional imposent un changement d’approche dans la gestion de l’or. L’Etat doit 
reprendre le contrôle de cette ressource nationale, mieux protéger les recettes publiques, et 
sécuriser les territoires concernés et les populations qui les habitent. Il s’agit d’empêcher 
que des revenus illégaux ne deviennent demain un instrument décisif d’influence ou de 
déstabilisation. 
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ANNEXES 

1. Aperçu de l’ampleur des pertes financières (2012–2023) 
Les données de l’Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE) 
révèlent un écart systématique et croissant entre les exportations officiellement déclarées 
par le Cameroun et les importations déclarées par ses partenaires commerciaux.  
 

Année 
Production 

officielle (Kg) 

Importations en 
provenance du 
Cameroun (Kg) 

 Valeur 
moyenne d'un 

kg pour l'année 
considérée (en 

euros)  

 Valeur moyenne 
d'un kg pour 

l'année 
considérée (en 

FCFA)  

 Valeur de l'or importé du 
Cameroun (en FCFA)  

 Valeur de l'impôt 
compromis (en FCFA)  

2012 410 4 000              41 250       27 018 750             108 075 000 000                 37 826 250 000  

2013 450 11 000              32 500       21 287 500             234 162 500 000                 81 956 875 000  

2014 480 8 000              31 000       20 305 000             162 440 000 000                 56 854 000 000  

2015 520 10 000              32 500       21 287 500             212 875 000 000                 74 506 250 000  

2016 515 9 000              35 500       23 252 500             209 272 500 000                 73 245 375 000  

2017 450 5 000              36 500       23 907 500             119 537 500 000                 41 838 125 000  

2018 457 6 000              34 250       22 433 750             134 602 500 000                 47 110 875 000  

2019 500 9 000              37 500       24 562 500             221 062 500 000                 77 371 875 000  

2020 450 5 000              50 000       32 750 000             163 750 000 000                 57 312 500 000  

2021 354 5 000              48 300       31 636 500             158 182 500 000                 55 363 875 000  

2022 860 5 000              57 000       37 335 000             186 675 000 000                 65 336 250 000  

2023 23 15 500           115 500       75 652 500          1 172 613 750 000               351 784 125 000  

Total 5469 92 500          3 083 248 750 000         1 020 506 375 000  

 

2. Volume et valeur de l’or produit au Cameroun et des 
importations d’or en provenance du Cameroun et montant des 
droits de douane compromis (2013–2023) 
Les statistiques utilisées ici proviennent du Royal Institute of International Affairs (Chatham 
House), qui présentent l’avantage de fournir à la fois le volume et la valeur des ressources 
exportées. Elles ont été croisées avec des informations provenant de sites renseignant sur 
l’évolution de la valeur de l’or dans le temps, comme le site 
https://www.bullionbypost.fr/cours-de-lor/graphique-cours-de-lor-10-ans/ 
Les statistiques des importations déclarées comme provenant du Cameroun sont 
nécessairement sous-estimées, au moins pour les raisons suivantes :  

• Les statistiques ne reprennent que les chiffres de l’or dûment déclaré à la douane 
dans les pays d’importation, ce qui n’est pas toujours le cas… 

• Une partie de l’or collecté au Cameroun est expédiée vers l’Afrique de l’Ouest par la 
route, et ne figure donc pas dans ces statistiques 

• Les producteurs chinois, les plus nombreux sur les sites de production, ne vendent 
pas leur or aux collecteurs au Cameroun. Ils sont peu nombreux à le vendre aux 
Émirats arabes unis. Et le Cameroun n’a jamais figuré dans les statistiques 
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d’importation parmi les pays d’origine de l’or entrant en Chine. Où va donc la plus 
grande partie de l’or produit au Cameroun par les ressortissants chinois ?  
 

La valeur d’un kilogramme d’or sur une année a été déterminée en calculant la moyenne des 
valeurs minimale et maximale de l’année.  
 
Les taxes dues ont été calculées sur la base de l’impôt synthétique minier libératoire (25% 
de la production brute) et des droits de sortie (10% jusqu’en 2022, et 5% à partir de 2023). 
 

3. Communiqué radio-presse MINMIDT Nº000023 
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4. Listes des 216 sociétés non-conformes 
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5. Listes des 22 sociétés conformes 
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6. Carte de répartition spatiale des 216 sociétés non-
conformes en 2026 
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7. Carte de localisation des sites illégaux d’exploitation d’or en 
2026 

 



 

15/14 
 

Exploitation illégale de l’or au Cameroun : Risques financiers, sécuritaires et atteinte potentielle aux intérêts stratégiques  

 


